Commentaires sur le résultat des élections législatives (2)
La publication des résultats complets des élections législatives en RDC suggère les commentaires suivants :

· Le paysage politique de la RDC reste marqué par un grand éclatement. Si seulement 70 « partis » politiques sur les 267 formations autorisées ont récolté des sièges, les votes se sont largement dispersés sur des candidats indépendants (63 dont 17 dans le seul Katanga) ainsi que sur des petites listes locales qui n’obtiennent qu’un nombre limité de sièges : 55 de ces listes n’ont recueilli que de un à quatre sièges, 32 de celles-ci n’ayant obtenu qu’un seul siège. On peut donc estimer que plus d’un cinquième des nouveaux élus sont en réalité des candidats « free-lance » dont une vingtaine ont d’ailleurs déclaré, peu avant le scrutin, leur allégeance aux deux grandes plates-formes gravitant autour des vainqueurs du premier tour des élections présidentielles : le RENACO de J.P. Bemba et l’AMP de J. Kabila.

· Beaucoup de ces petits « partis » ou « coalitions » sont souvent des formations derrière lesquelles se profilent ou auxquelles se réfèrent des (petits ou grands) notables de la période de l’indépendance (Bolikango, Kasa-Vubu, Mukamba…), du régime de Mobutu (le fils de l’ancien président, Kengo Wa Dondo, Pierre Pay-Pay, et autres ministres de la fin du règne de Mobutu…) ou de la Transition. D’une certaine manière, on pourrait avancer que les Congolais « se réconcilient » avec leur histoire en ayant exprimé leur suffrage à des formations qui représentent toutes les strates de l’histoire politique du Congo depuis 1960.

· S’il est vrai que le résultat des législatives exprime un certain parallélisme avec celui du premier tour des présidentielles, ce constat ne vaut surtout que pour les grandes plates-formes de J.P. Bemba et de J. Kabila ainsi que pour le parti d’Antoine Gizenga. La moitié des formations des 33 candidats à la présidence de la République n’a obtenu aucun siège. Le cas le plus typique à cet égard est celui du nouveau venu dans la politique congolaise, Oscar Kashala, dont le parti (UREC) n’a obtenu aucun siège dans la future assemblée nationale, mais qui avait réussi à figurer en cinquième position lors du premier tour des présidentielles. Par contre certaines formations de candidats présidentiels n’ayant obtenu que moins de 2 % au premier tour font des résultats parfois appréciables. Tel est le cas d’un autre nouveau venu, le Professeur Mokonda Bonza, ancien directeur de cabinet de Mobutu, qui obtient 10 sièges, ou de la formation de Mbusa Nyamwisi, qui s’est allié pour la circonstance avec l’ancien président de l’Assemblée nationale, Olivier Kamitatu, et n’obtient pas moins de 26 sièges. Tel est aussi le cas de la plate-forme de Pierre Pay-Pay, le CODECO, et du parti qui le représentait localement au Kivu, le DCF-COFEDEC, qui récolte 18 sièges alors que l’intéressé n’avait obtenu que moins de 2 % au premier tour. Tel est enfin le cas du RCD d’Azarias Ruberwa qui obtient 15 sièges avec un résultat inférieur à 2% à l’élection présidentielle. Par contre les candidats présidentiels, dont les partis (dits de l’opposition non-armée) ont été médiatisés pendant la Transition ou qui ont été mis à pied comme ministre du gouvernement de Transition, obtiennent des scores qui sont à la mesure de leurs résultats au premier tour de la présidentielle (le FONUS d’Olenghankoy, le Camp de la patrie d’Arthur Z’ahidi Ngoma, la Démocratie Chrétienne de Diomi Ndongala).

· Le taux de pénétration géographique des formations politiques réserve quelque surprise. Ainsi, l’identification des deux principaux candidats à la présidence à la zone swahiliphone (J. Kabila) et lingalophone (J.P. Bemba) ne s’avère pas exacte si l’on tient compte du résultat des législatives. Le premier obtient des sièges dans toutes les provinces du Congo et le second dans 9 provinces de la RDC. Une remarque similaire peut être faite pour le cas du RCD d’Azarias Ruberwa qui, en plus des scores « ethniques » attendus dans ses bastions du Kivu, effectue une (timide) pénétration dans les deux Kasaï. On relèvera aussi la performance de la formation conduite par Olivier Kamitatu et Mbusa Nyamwisi (Forces du renouveau) qui obtient un total de 26 sièges dans 7 provinces sur 11 ainsi que celle d’un « parti » qui traduit bien la pénétration de la « société civile » dans le monde politique, le MSR, lequel est conduit par une figure historique des ONG de développement au Kivu, Pierre Lumbi, et qui obtient – c’est une vraie surprise -- 27 sièges dans 10 provinces du pays
.

· La nouvelle Assemblée nationale se présente avec un personnel politique nouveau comme ce fut le cas lors des dernières élections du régime Mobutu en 1987. Seule une soixantaine d’anciens députés ou sénateurs du Parlement de la Transition -- surtout ceux du MLC, que certains, sentant venir le vent, ont commencé à déserter il y a un an , de la composante « gouvernement » et plus rarement ceux du RCD ou de la société civile -- ont survécu au scrutin. A ceux-ci s’ajoutent un certain nombre de notables ou de « seconds couteaux » de la fin du régime Mobutu qui rempilent discrètement via l’institution parlementaire. 

· Les soutiens (extérieurs) apportés à la féminisation du Parlement n’ont pas été payants : moins de 10 % des parlementaires élues seront des femmes, ce qui a fait dire par le président de la CEI que l’objectif de parité, inscrit dans la constitution, n’a pas été atteint.  

Par ailleurs, la nouvelle Assemblée paraît composée de parlementaires plutôt âgés. Une majorité a entre 41 et 50 ans, mais un nombre substantiel de députés a plus de 50 ans. Les élus de moins de 30 ans sont pratiquement inexistants
.
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· Les supputations vont bon train sur les résultats du second tour et surtout sur la désignation du futur Premier ministre. S’il paraît évident que J. Kabila a une grande longueur d’avance sur son rival, J.P. Bemba, pour le second tour des présidentielles, la majorité parlementaire nécessaire à la désignation du futur premier ministre n’est pas encore formellement acquise. J. Kabila ne détient officiellement pour l’instant, à travers sa plate-forme, que de 191 à un 230 sièges dans la future Assemblée nationale
, soit un résultat inférieur à la majorité absolue. Certains médias ont d’ores et déjà annoncé qu’un accord était intervenu entre le « camp Kabila » et Antoine Gizenga qui est le troisième vainqueur du premier tour des présidentielles et des élections législatives et qui serait pressenti comme le nouveau Premier ministre de la troisième République, mais qui, du fait de son grand âge, pourrait n’être que de transition. Ce qui paraît en tout cas évident c’est que le soutien d’Antoine Gizenga est nécessaire à J.Kabila pour disposer d’une majorité la plus confortable possible au second tour, la majorité parlementaire pouvant être obtenue facilement au vu des allégeances au président sortant qui se multiplient sans qu’elles ne soient médiatisées
. Ce qui est sûr aussi est que certaines formations faisant partie de l’Alliance pour la majorité présidentielle (AMP) de J. Kabila pourraient avoir des appétits fort aiguisés par les bons résultats qu’elles ont obtenus. Quoi qu’il en soit, les places seront chères – chacun va tenter d’obtenir le maximum de postes à pourvoir ou de « remboursements pour frais engagés » --, même s’il est vrai que le président sortant a les cartes en main et que son entourage sera tenté de pousser à la désignation d’un chef de l’exécutif « docile ». Le jeu politique reste en tout état de cause ouvert dans un système de pouvoir qui reste très clientéliste et où les alliances contre-nature n’existent pas puisque les formations qui les portent ne sont pas des partis politiques au sens convenu du terme.

· La question est plus que jamais posée : que vont faire les anciens et nouveaux chefs de guerre au vu des résultats des élections. Jean-Pierre Bemba, qui est dans une attitude conciliante depuis les affrontements entre gardes prétoriennes du début du mois d’août, peut jouer sur deux registres : celui du respect de la « majorité parlementaire » encore à consolider et celui de la « menace armée » qu’il peut faire peser, comme naguère Jonas Savimbi en Angola, en se repliant une nouvelle fois sur son bastion de Gbadolite. La situation est d’autant plus « délicate » pour lui qu’il pourrait être sous le coup d’une interpellation de la CPI saisie d’une plainte pour des crimes de guerre que sa « garde » aurait commis en République Centrafricaine.  Mais il y a aussi la menace exercée par d’autres chefs de guerre moins visibles : d’une part ceux de l’Ituri où des recrutements de milices ont repris, d’autre part le général « félon » Laurent Nkunda dont on a bien localisé la base opérationnelle et qui continue à exercer une influence sur certaines de ses troupes « rwandophones » refusant le brassage. Si les formes de la démocratie sont en voie de s’imposer, la problématique de la paix est toujours incertaine surtout que l’armée nationale intégrée n’existe que de nom et que la présence des forces internationales de « maintien de la paix (MONUC mais surtout EUFOR) n’est garantie que dans le court terme.








Jean-Claude WILLAME
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�. On peut donc avancer que la nouvelle Assemblée aura comme la précédente une composante « société civile », ce qui n’est pas sans avoir un effet de brouillage dans la distinction classique entre société politique et société civile.


�. Le graphique ci-dessus ne porte toutefois que sur un peu moins de 400 élus.


�. Le chiffre de 191 sièges est basé sur les partis et personnalités répertoriés sur le site de l’AMP ; le chiffre de 230 provient de l’AFP qui déclare détenir des documents authentifiant une affiliation formelle à la plate-forme de J. Kabila.


�Selon certaines informations obtenues à bonne source, l’AMP disposerait aujourd’hui d’une majorité absolue à l’Assemblée nationale.
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